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C ’est avec beaucoup de 
plaisir et d’émotion que 
j’ai pris la parole au 
sein de l’assemblée ré-

gionale, conforté par la présence 
de  mes camarades cheminots 
grévistes à qui j’ai exprimé, au 
nom de tous les collègues de mon 
groupe,  notre  solidarité totale.  
 
Rappelons en effet que la SNCF, 
après avoir supprimé depuis 
2002 près de 20000 emplois, 
s’apprête à en laminer encore 
plus de 7000 d’ici 2012, et ce au 
nom de la libéralisation du secteur 
des transports. 
J’ai donc mis au cœur de cette 
première intervention tout ce qui 
m’a guidé au fil de la campagne 
« l’humain avant tout ».   
 
J’ai manifesté la ferme volonté 
que cette gauche élue dans le ca-
dre d’une forte abstention (50 % 
des électeurs auvergnats ont bou-
dé les urnes) soit véritablement la 
gauche de combat dont les ci-
toyens ont besoin. Elle doit être ce 
rempart contre la politique désas-
treuse de Sarkozy, mais aussi et 
surtout porter une autre politique 
respectueuse des hommes, qui 
rompe avec le dogme du marché 
tout puissant. 
 
Mais elle doit surtout être à l’é-
coute. Et c’est pourquoi, dans les 
mois qui viennent, particulièrement 

dans les domaines des compéten-
ces de nos vice-présidents, nous 
allons organiser des rencontres, 
des échanges approfondis pour 
que les décisions que nous serons 
amenés à prendre collent au 
mieux aux besoins, aux aspira-
tions. C’est ainsi que nous redon-
nerons  à nos concitoyens le goût 
de revenir aux urnes, la confiance 
aux politiques. Mais ce n’est pas 
gagné. Il va falloir se battre 
contre des habitudes, des certitu-
des bien ancrées dans l’institution 
régionale. 
 
C’est cependant ma façon de tra-
vailler. Mes camarades du groupe 
l’ont partagée tout au long de la 
campagne. Ensemble, nous voulons 
véritablement que ça marche. 
 
Nous avons déjà proposé comme 
première initiative au Président du 
Conseil régional une idée formu-
lée par  Eric DUBOURGNOUX : un 
courrier du Conseil régional qui 
pourrait être adressé aux Auver-
gnats, sous forme de pétition per-
mettant ainsi de les associer à la 
lutte contre la réforme des collec-
tivités. Cette bataille ne doit pas 
rester au sein des états-majors. 
Elle concerne les populations qui, 
demain, seront encore plus en dif-
ficulté, si les collectivités ne peu-
vent plus jouer leur rôle d’aména-
geur du territoire. 
                   André CHASSAIGNE                         

 
Voici le premier bulletin du 
Groupe du Front de gauche 
du Conseil régional d’Auver-
gne. La nouvelle équipe sou-
dée et dynamique que préside 
André CHASSAIGNE a d’ores 
et déjà manifesté sa volonté 
de tout mettre en œuvre pour 
que le pacte citoyen conclu 
pendant la campagne avec les 
Auvergnats soit au cœur du 
programme de la gauche ma-
joritaire. La nouvelle majorité 
est composée de : 

• 9 élus pour le Front de   
gauche (6 PCF- 1 GU - 2 PG) 

• 7 élus pour le Groupe      
Europe Ecologie  

• 17 élus pour le Groupe    
socialiste et républicain 
Le groupe UMP compte quant 
à lui 14 élus. 

Pour UNE GAUCHE DE COURAGE ! 

UNE DELEGATION DE CHEMINOTS A ETE RECUE PAR LUC BOURDUGE, VICE-PRESIDENT ET DES REPRESENTANTS DE L’EN-
SEMBLE DES GROUPES DU CONSEIL REGIONAL. LUC BOURDUGE A ENSUITE REDIGE UNE MOTION  DEMANDANT  L’OU-
VERTURE IMMEDIATE DE NEGOCIATIONS AVEC L’ENSEMBLE DES SYNDICATS DE CHEMINOTS AINSI QUE DES NEGOCIA-
TIONS POUR L’UNITE FRET MASSIF CENTRAL. LA MOTION A ETE ADOPTEE A L’UNANIMITE.  

Sachez le ! 

EDITO 



 Les neuf conseillers régionaux qui composent le Groupe Front de Gauche 

Maïté BALLAIS (Gauche Unitaire)  
A 25 ans, elle est la benjamine de l’Assemblée. 
Assistante d’éducation et habite Clermont-
Ferrand. Maïté est membre de la Commission 
« Formation Initiale et Formation tout au long 
de la vie ». 
Elle représentera le Conseil régional dans les or-
ganismes suivants  : 
• EPF-SMAF (Établissement public foncier) 
(titulaire) 

• CFA (Centre Formation des Apprentis) du BTP de Clermont-Fd 
(titulaire) 

• CFA Régional du Transport et de la Logistique d’Auvergne 
(suppléante) 

• COTEF (Comités territoriaux Emploi Formation Issoire (titulaire) 
• CA (Conseil Administration) et CP (Commission Permanente)  Ro-

ger Claustre (suppléante) 
• CA et CP Lycée Marie Curie (titulaire 
• CA et CP Lycée Agricole Louis Pasteur à Lempdes (suppléante) 
• Comité départemental de l’Education Nationale du Puy-de-

Dôme (titulaire) 
• CDAEN (Conseil académique de l’Education Nationale) (titulaire) 
• CA de l’IUT de Clermont-Ferrand  (titulaire) 
• CROUS (suppléante) 
• Conseil des études et de la vie universitaire de l’université Blaise 

Pascal   
• Conseil de gestion de l’UFR Sciences et Technologies  

Yves CARROY (Parti de gauche), 
59 ans, travailleur social et habite à Cler-
mont-Ferrand. Il est responsable national 
du Parti de Gauche. 
Yves est membre de la Commission 
« Formation Initiale et Formation tout au 
long de la vie ». 
Il représente le Conseil régional dans les 
organismes suivants : 

• Conseil départemental de l’insertion par 
l’activité économique du Puy-de-Dôme 
GRETA de Clermont-Ferrand (titulaire) 

• COTEF de Clermont-Ferrand (titulaire) 
• CA et CP du lycée Roger Claustre 

(titulaire) 
• CA du  CRDP (Centre régional de Docu-

mentation Pédagogique)  (titulaire) 

• CCREFP (Comité de 
Coordination Régional 
de l’Emploi et de la 
Formation profession-
nelle) (titulaire) 

Zubeyda COSKUN 
(Parti de gauche) , âgée 
de 43 ans, est agent de dé-
veloppement social et réside 
à Clermont-Ferrand. Elle est 
membre du Parti de Gauche 
Zubeyda est membre de la 
commission « Jeunesse, 

culture, usages numériques, sports et vie 

associative » et de la commission 
consultative « Développement durable »  
Elle représente le Conseil régional dans les 
organismes suivants : 
• GRETA de Clermont-Ferrand 

(suppléante) 
• Ecole de la deuxième chance  
• Mission locale de Clermont Commu-

nauté 

• Lycée Ambroise Brugière de Clermont-
Fd 

• CDAEN (suppléante) 
• CCREFP (suppléante) 
• GIP CARIF-OREF (suppléante) 
• Association pour la gestion de l’Or-

chestre d’Auvergne 
• CA FRAC (Fonds régional d’Art 

Contemporain) 

Eric DUBOURGNOUX (PCF) , 50 ans, agent SNCF 
en détachement, est vice-président du groupe, . Il est aussi maire 
de Saint-Gervais-sous-Meymont et vice-président du Parc Régio-
nal Livradois-Forez.  
Eric est membre de la Commission « Environnement, Dévelop-
pement durable, Transports et Mobilité ». 
Il représente le Conseil régional dans les organismes suivants : 
• CA du CRDTA (Comité régional de Développement touristique 

d’Auvergne) 
• CFA Interprofessionnel d’Ambert (titulaire) 
• GRETA Livradois-Forez (titulaire) 
• COTEF Thiers (suppléant) 
• Mission locale du Forez (titulaire) 
• CA lycée Blaise Pascal à Ambert (titulaire) 
• CA lycée agricole Louis Pasteur à Lempdes (titulaire) 
• Etablissement public National de Marmilhat (titulaire) 

• CAEN (suppléant) 
• ARDTA  
• CDPPT Puy-de-Dôme (Commission dépar-

tementale de Présence Postale (titulaire 
• Commission départemental de la coopéra-

tion intercommunale du Puy-de-Dôme 
• CROSM (Comité régional de l’Organisa-

tion Sociale et Médico-sociale (suppléant) 
• CA du Centre hospitalier d’Ambert 
• GART (Association Groupement des Auto-

rités Responsables du transport) 
(suppléant) 

• Comité syndical du Syndicat Mixte de gestion du PNR Livradois 
Forez 

• Commission de l’eau chargée du SAGE Dore (Schéma d’Aména-
gement et de gestion des eaux)  

• CA de l’Institut de biologie et de médecine du sport 

Evelyne  
V A L E N T I N 
(PCF), 53 ans, agent 
EDF, réside à Polignac 
(43).  
Evelyne est membre de 
l a  C o m m i s s i o n 
« Développement et 
Aménagement Soli-
daire des Territoires ». 

Elle représente le Conseil régional dans les 
organismes suivants : 
• CRDTA  
• Institut du CFA de Bains (suppléante) 
• COTEF du Puy-en-Velay (suppléante) 
• COTEF d’Yssingeaux (titulaire) 
• Mission locale du Velay 
• CA du lycée Auguste Aymard à Espaly 

Saint-Marcel (titulaire) 

• CA du lycée Simone Weil au Puy-en-
Velay (suppléante) 

• CA du lycée Jean Monnet (suppléante) 
• CA du lycée agricole d’Yssingeaux-Le 

Puy-en-Velay 
• Comité régional des transports 

(suppléante) 
• CA de la Société d’Économie Mixte 

« Volcans »  



Groupe Front de Gauche du Conseil régional Auvergne 

André  
CHASSAIGNE 
(PCF) , 59 ans, princi-
pal de collège,  réside 
à Saint-Amant-Roche-
Savine. Il est député, a 
laissé son mandat de 

maire le vendredi 9 avril 2010. Il pré-
side le groupe. 
 
André est membre de la Commission 
« Développement Économique » 
Il représente le Conseil régional dans les 
organismes suivants : 
• CA de OSEO Garantie Régions 

(suppléant) 

• CDOA (Commission Départementale 
d’Orientation Agricole)  

• AREPO (Association des Régions 
Européennes des Produits d’Origine)  

• CFA Interprofessionnel Ambert 
(suppléant) 

• GRETA du Livradois Forez 
(suppléant) 

• COTEF Thiers (titulaire) 
• COTEF Ambert (suppléant) 
• Mission locale du Forez (suppléant) 
• CA et CP du lycée Blaise Pascal à 

Ambert (suppléant) 
• CA et CP du lycée Jean Zay à Thiers 

(titulaire) 
• CA et CP du lycée Montdory à 

Thiers (suppléant) 
• CAEN (Conseil Académique de l’Édu-

cation Nationale) (titulaire) 
• CA ARDTA (Agence régionale de 

développement des territoires de 
l’Auvergne) 

• Comité Syndical du Syndicat Mixte 
de l’Aéroport de Clermont Auvergne 
(suppléant) 

• Conseil syndical du Syndicat Mixte 
de Gestion du Parc Naturel Régional 
Livradois-Forez 

• Établissement Public Loire (titulaire) 
• Conseil d’administration de la SEM 

Volcans  

 

Luc  
BOURDUGE 
(PCF), 47 ans,agent 
EDF, réside à Montlu-
çon (03) où il est 
conseiller municipal. 
Luc est vice-président 
du groupe, chargé des 
transports et de la 
mobilité. 

Il représente le Conseil régional dans 
les organismes suivants : 
• EPF-SMAF (suppléant) 
• CFA régional du transport et de la 

Logistique d’Auvergne (titulaire) 
• CFA de l’Industrie d’Auvergne 

(titulaire) 
• COTEF de Montluçon (suppléant) 
• CA Lycée Paul Constans à Montluçon 

(titulaire) 
• CA Lycée Maurice Guyot à Montlu-

çon (suppléant) 
• CA Lycée Val d’Allier à Varennes-

sur-Allier (suppléant) 
• Lycée Saint-Vincent à Montluçon 
• CDEN de l’Allier (suppléant) 
• CDPPT de l’Allier (suppléant) 
• CA du Centre hospitalier de Montlu-

çon  
• Groupement des autorités responsa-

bles de transport (GART) (titulaire) 
• Commission régionale des transports 

collectifs  
• Comité syndical du Syndicat Mixte 

de l’Aéroport Clermont-Auvergne 
(titulaire) 

• Syndicat mixte d’études et de pro-
motion de l’axe européen Toulouse-
Lyon (titulaire) 

• Commission locale de l’eau chargée 
du SAGE Sioule  

 

Yvette MERCIER (PCF),  
61 ans, retraitée Michelin, réside à  
Chateaugay (63).  
Yvette est vice-présidente chargée des coopérations interré-
gionales et décentralisées. 
Elle représente le Conseil régional dans les organismes sui-
vants : 
• CA du lycée Marie Curie à Clermont-Fd (suppléante) 

• CA du lycée Pierre Boulanger à Pont-
du-Château (suppléante) 

• CA du lycée Vercingétorix à Romagnat 
(suppléante) 

• CA de l’EREA De Lattre de Tassigny à 
Romagnat (suppléante) 

• Conférence régionale pour les person-
nes âgées. 

Pascale  
SEMET (PCF), 
48 ans, aide à domi-
cile, réside à Cusset où 
elle est aussi adjointe 
au maire. 
Pascale est vice-
présidente chargée de 
la Politique de la Ville, 
du Logement et de l’E-

conomie sociale et solidaire. 
Elle représente le Conseil régional dans 
les organismes suivants : 

• Commission pivot départementale de 
l’emploi et de l’insertion de l’Allier 
(suppléante) 

• Conseil départemental de l’insertion 
par l’activité économique de l’Allier 
(titulaire) 

• Chambre régionale de l’Economie 
Sociale d’Auvergne 

• Ecole des Métiers du Bâtiment de 
Bellerive-sur-Allier (titulaire) 

• CA du CREPS de Vichy 
• GRETA du Bass in Dore-Allier 

(suppléante) 
• COTEF Vichy (titulaire) 
• Mission locale de Vichy (titulaire) 
• CA du lycée Valéry Larbaud 
• CA du lycée de Presles à Vichy-

Cusset (suppléante) 
• CA du lycée Albert Londres (titulaire) 
• CA du lycée agricole du Bourbonnais 

à Lapalisse (titulaire) 
• CDEN de l’Allier (titulaire) 
• CA du GIP CARIF-OREF (titulaire) 
 

Les Vice-présidents 

Le Président du Groupe FdG 
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Conseil régional d’Auvergne Centre Delille  
63000-Clermont-Ferrand 
Tel : 04 73 31 84 97  Fax : 04 73 31 84 87  
Mel : GroupeFDG@cr-auvergne.fr  - Blog (en construction) 

D ans son intervention, André CHASSAIGNE a aussi abor-
dé assez longuement la situation économique auver-
gnate, insistant tout d’abord sur les souffrances des 
victimes des licenciements et de la précarité. « En Au-

vergne, 76 354 chômeurs », auxquels il faut ajouter tous les non-
inscrits, les CDD, les intérims… Il a rappelé la volonté du Front de 
gauche de placer les banques devant leurs responsabilités, pour 
le développement des PME-PMI, alors que 82 % des dirigeants 
de PME déclarent que les conditions d’accès au crédit ont été 
durcies. 
 
« Entre mai 2009 et janvier 2010 en Auvergne, le différentiel 
entre les encours de dépôts et crédits est passé de 5.3 milliards € 
à 5,4 milliards . Ces milliards d’euros qui, au lieu de servir l’inté-
rêt économique et social de l’Auvergne, partent dans les réseaux 
financiers. 
Contrairement aux annonces de croissance des crédits aux PME 
des banquiers, les chiffres sont tenaces. Et que dire de la baisse 
de 92 millions d’euros en 8 mois des encours de crédits de tréso-
rerie dans notre région…. » 
 
« Le gouvernement » a poursuivi l’orateur, « entend accélérer la 
financiarisation de l’économie, son projet est un pied de nez aux 
besoins des PME, sachant que le fonctionnement de ces dernières 
nécessite un financement à long terme, plutôt que de répondre 
aux exigences de court terme du marché. » 
 
« De grâce », a-t-il conclu sur le sujet, « n’accompagnons pas 
cette dérive en jouant le rôle des banques à leur place, oeuvrons 
au contraire pour dénoncer leur politique financière et mettre en 
place une vraie politique pour faire sortir le crédit des banques 
pour financer l’emploi et la formation ». 

LES VŒUX  et LES MOTIONS  

Les élus de gauche après avoir dénoncé la multiplication ré-
cente d’arrestations, de placements en centre de rétention, et 
d’expulsions de jeunes lycéens et étudiants sans papiers, au 
titre de la politique gouvernementale de lutte contre l’immi-
gration ont adopté un vœu : 
• Demandant au gouvernement de garantir aux étudiants et 

lycéens inscrits dans un établissement scolaire ou universitaire 
du territoire français la possibilité d’aller au terme de leurs 
études, 

• Demandant en conséquence à chacun des préfets des dépar-
tements d’Auvergne de libérer les jeunes scolarisés placés en 
centres de rétention, de régulariser ceux actuellement sous le 
coup de décision transitoires, et d’accélérer le retour immédiat 
de ceux qui sont expulsés. 

• Soutenant la proposition des réseaux RESF et RUSF d’attribuer 
une carte de séjour à toute personne titulaire d’une carte d’é-
tudiant.  

 
Un second vœu concernant la réforme des collectivités territo-
riales a été adopté à la majorité, pour demander notamment à 
l’Etat  : 
• Une garantie quant à l’autonomie financière des Régions, 

conjuguée avec une péréquation des dotations destinée à 
corriger les déséquilibres entre Régions, 

• De renoncer sans délai au projet de réforme des collectivités 
locales qu’il veut faire adopter à marche forcée par le Parle-
ment, de repenser ses relations avec  les collectivités locales 
pour que les responsables politiques, nationaux ou locaux, 
travaillent ensemble avec pour seul souci l’intérêt général, 

• D’ouvrir au plus vite dans chacune des Régions, la renégocia-
tion des contrats de projets signés en 2007 pour la période 
2007-2013, 

• De s’engager dans une nouvelle étape de la décentralisation, 
en donnant aux Régions les moyens institutionnels et financiers 
de leur développement, gage de politiques publiques cons-
truites au plus près des besoins des Français. 

 
Un autre vœu a été adopté en soutien aux personnels du ly-
cée professionnel Claude Favard de Sainte-Florine, inquiets 
face à à la décision de suppression du recrutement en Bac Pro 
1ère année de « Technicien d’usinage » et « Etudes, définitions 
de produits industriels » pour la rentrée prochaine.  
Dans le cadre de ses compétences, le Conseil Régional d’Auver-
gne a soutenu de façon continue l’amélioration des conditions 
d’accueil et de formation de ce lycée, notamment à travers la 
rénovation des ateliers et du matériel pédagogique. A l’inverse, 
ces décisions ne prennent pas en compte l’intérêt des élèves, 
menacent la pérennité de l’établissement, et au-delà, la vie d’un 
territoire et d’un bassin d’emploi déjà fragilisé. Elles répondent 
plus à une logique d’ajustement budgétaire qu’à une vision pros-
pective et objective des besoins de formation et d’emploi.  
En conséquence, le Conseil Régional d’Auvergne : 
• Demande le maintien du recrutement pour les deux bacca-

lauréats professionnels concernés, 
• Réclame une véritable concertation avec les services du 

Ministère de l’Education Nationale pour assurer la pérennité 
et le développement de l’offre de formation du lycée 
Claude Favard.  

Dès le début du mandat, André CHASSAIGNE a manifesté 
sa volonté de s’impliquer pleinement au sein du Conseil ré-
gional, y compris en assumant la responsabilité d’une vice-
présidence. Le choix du Président a été de ne pas confier 
cette responsabilité à des parlementaires. Soit ! André 
CHASSAIGNE en a pris acte, demandant ensuite dans un 
courrier une 4ème vice-présidence pour son groupe, que lui 
donnait la proportionnelle avec 14 vice-présidents. Réponse 
négative du Président. Enfin, dernière demande : la possibili-
té pour André CHASSAIGNE de présider la Commission du 
Développement Economique et de l’Emploi. Nouvelle ré-
ponse négative du Président. 
 
Les faits sont là, têtus. Ils ne font que confirmer ce que le 
groupe craignait : une dérive autoritaire qui doit absolument 
cesser, au risque de mettre en péril l’unité de la gauche au 
sein de l’assemblée. Les Auvergnats ont besoin d’une gauche 
rassemblée pour faire front aux attaques incessantes du 
gouvernement et mettre en œuvre la politique définie en 
commun. Mais ils ont aussi besoin que le pluralisme soit res-
pecté ! 

Contact 

Sur la situation  
économique 

Sans Polémique 


